

  Association pour l’Information sur les Risques d’Avalanches urbaines et leur Prévention
32, rue La Boétie -  75008 Paris
Jean-Claude Bourdais, Président
(   06  07 65 65 65-  e-mail : jc.bourdais@spf-paris.com


Adresse postale : 32 rue La Boétie, 75008 Paris
Gilbert Delaunay, Vice-président

FENVAC-SOS Catastrophes et Terrorisme, représentée par Stéphane Gicquel, Secrétaire général
www.airap.asso.fr






le 17 octobre 2012








Monsieur Leclerc








Préfet de la Haute-Savoie








Rue du 30ème Régiment d’Infanterie








74000 Annecy

Monsieur le Préfet, 

Nous avons cherché, sans succès, à nous entretenir avec vous au téléphone comme nous en avions exprimé le souhait, par courrier, depuis près d’une semaine.

Faute d’avoir pu le faire et d’avoir reçu réponse, comme cela nous avait été, pourtant, promis officiellement, à notre courrier du 1er août dernier sur un sujet essentiel puisqu’il concerne la vie des personnes, nous sommes contraints de vous écrire en recommandé avec AR et d’assurer la meilleure officialisation de ce courrier auprès de toutes les instances concernées.
Nous savons, comme vous, que  la sécurité civile du département de la Haute-Savoie est un aspect important de votre domaine de responsabilité en tant que préfet.  

Vous aviez transmis, il y a un mois environ, suite à notre demande du 1er Août, et nous vous en remercions,  les conclusions du rapport Lambert sur la quarantaine de couloirs urbains d’avalanches de Chamonix au Maire de cette commune.

 L’objectif évident était que le maire puisse intégrer dans son PCS les conclusions de ce rapport pour l’hiver 2012-201 (plans et zonages du PCS à compléter, avertissement de la Commission de sécurité, information des propriétaires, des syndics, des gérants d’immeubles et agences immobilières des nouveaux bâtiments concernés, obtention  des numéros de téléphone pour intégration dans l’automate d’alerte, affichage dans les locaux concernés des éléments du PCS obligatoires, etc.).

Le Maire a clairement indiqué, à travers ses deux adjoints en charge, son refus de mise en œuvre, dès à présent, des éléments totalement exploitables de ce rapport Lambert pour son PCS qui y figurent, même si eux-ci ne sont peut-être que provisoires (cad éventuellement infirmés par la Commission).

 Il est, donc, de ce fait, de votre devoir absolu, nous semble t-il, dans le cadre de vos fonctions, de lui enjoindre de le faire dans les meilleurs délais.

Il n’est possible pour personne de jouer sur le fait qu’une Commission d’experts, trop tardivement nommée, pourrait éventuellement prendre des positions susceptibles d’infirmer tardivement quelques conclusions de ce rapport Lambert pour différer cette prise en compte.

Nous rappelons, à ce propos, que Monsieur Lambert est un des meilleurs experts en avalanches de France, dont l’intégrité intellectuelle est bien connue. Ses conclusions, vous le pensez sans doute aussi, seront peut-être revus par cette Commission mais ce ne sera qu’à la marge et personne, en cas de drame, ne pourra expliquer ce refus de prise en compte immédiate de ce rapport Lambert.

 Pour mettre les points sur les « i » sur un thème auquel vous comprendrez que nous soyons hyper sensibilisés  (et nous n’ayons jamais évoqué cet argument, en 7 ans d’actions de l’AIRAP), il est malheureusement nécessaire de rappeler que lorsque nos enfants sont morts le 9 février 1999, chacun savait dans la Vallée le côté dangereux de la situation de certains couloirs, la preuve en est que tous les  résidents permanents « locaux » ont tous été avertis d’évacuer. 

Les résidents secondaires eux ont été abandonnés à leur triste sort. 

Aujourd’hui, la position que la mairie a décidé de suivre est la même : 

· elle connaît, à travers le rapport Lambert, la situation en zones de risques de tous les occupants de ces secteurs ; ils sont largement constitués de résidents secondaires. 

· elle s’abrite derrière les conclusions à venir d’une Commission dont les conclusions ne pourront en aucun cas être fournies pour être exploitées dès à présent dans un PCS modifié (deux mois au minimum de délais de mise en œuvre en mairie)

· les occupants « résidents secondaires, comme en 1999, ne seront pas être avertis en temps utile puisque le PCS ne dira rien sur ces nouveaux secteurs et que les mesures prévues dans un PCS ne s’improvisent pas au dernier moment.




-    les initiés seront, bien évidemment, comme en 1999, avertis en 


     temps utile. 








Cette position est totalement inacceptable.

Les deux mois restant avant le début des neiges dans la Vallée sont déjà à peine suffisants pour cette mise en œuvre, par la présente, et nous voulons vous rappeler solennellement, par la présente, cette nécessité d’agir sans retard.

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de nos sentiments distingués.








Jean-Claude Bourdais

Copie des courriers adressés à Monsieur Fournier, maire de Chamonix

Copie : -    Meddtl

· Intérieur

· DGPR

· DDT 74

· ARVAC

· FNARSM
PAGE  
1

